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Préambule 

Cette motion est lÒÌuvre coll¦giale de militantes et de militants de terrain, qui, dans toute leur diversit¦, ont la 
ferme ambition de porter haut la voix du militant et de la militante à la lumière des diagnostics faits sur le 
terrain. 

La récente campagne pour les départementales de 2015 et sa conclusion douloureuse pour le Parti Socialiste 
nous alertent sérieusement sur le fort niveau de défiance des citoyens envers la politique, et tout 
particuli§rement sur le faible niveau dÒ¦coute des classes populaires envers les socialistes. LÒheure est grave ! 
Nous, socialistes, sommes devenus inaudibles auprès de notre base électorale. 

Ainsi, le prochain congrès du Parti socialiste va se tenir dans un contexte difficile : celui de la montée du 
populisme, dÒune crise ¦conomique qui perdure, de lÒinqui¦tude face au terrorisme et de la d¦fiance des 
citoyens envers la politique.  

Dans ce climat, les Socialistes ont le devoir et la responsabilit¦ dÒamener le peuple fran¥ais £ reprendre son 
avenir en main pour réécrire un nouveau pacte républicain qui garantira à chaque citoyenne et chaque 
citoyen une égalité réelle quelles que soient ses origines et ses croyances. Ce vaste chantier politique, ou 
plutôt ce grand défi, les militants et militantes socialistes des contributions Oser La Gauche Citoyenne et du 
Mouvement pour un Nouveau Pacte Républicain ont décidé de le relever, en déposant ensemble la motion 
Osons un Nouveau Pacte Citoyen et Républicain (ONPCR) dans le cadre du congrès de Poitiers des 5, 6 et 7 
juin 2015.  

Dire la réalité et initier des solutions ensemble, Renouveler le Parti Socialiste et la vie politique, et enfin 
Défendre la République, tel est le tiercé que nous allons jouer gagnant dans ce congrès. 

Pour conjurer la déconfiture du système politique qui fragilise nos institutions, répondre aux profondes 
aspirations citoyennes et relever les défis des temps modernes, nous devons innover inlassablement en 
associant davantage les citoyens aux prises de d¦cision. Il est grand temps dÒouvrir les portes, dÒaller vers eux, 
et surtout de faire de la politique AVEC eux ! 

Si les transformations sociétales, que nous sommes de plus en plus nombreux à appeler de nos vÌux, 
constituent le chemin du salut, leur mise en Ìuvre, nous le savons, sera difficile car elles bousculent des 
habitudes et privilèges séculaires établis. Après avoir connu la Gauche Plurielle il y a quinze ans, faisons en 
sorte que François Hollande devienne le président de la France Plurielle ! 

Pour cela, on a besoin de toi, camarade, et précisément de la force de ton vote ce jeudi 21 mai 2015, parce 
que cette motion, cÒest la tienne ! 

1 - Dire la réalité et initier des solutions ensemble  

La d¦Úance des fran¥aises et des fran¥ais envers le pouvoir politique et ¦conomique, lÒaĐaiblissement de 
notre rayonnement culturel, la mont¦e du ch¬mage £ des niveaux records, la persistance de la crise, 
contribuent £ la morosit¦ depuis quelques ann¦es. N¦anmoins, ce d¦clin nÒest pas irr¦versible. Les citoyennes 
et les citoyens vivent au quotidien les difficult¦s du pouvoir actuel. Il nous faut constater avec r¦alisme quÒils 
ne font plus confiance aux politiques. Nombreux sont ceux qui pensent que nous ne faisons pas mieux que 
la droite. Nous devons entendre ce message et y répondre.  

Nous pensons quÒil est n¦cessaire de donner le temps de la r¦flexion aux fran¥aises et fran¥ais et dÒorganiser 
une vaste réflexion collective.  

Les valeurs de la République retrouveront toutes leurs significations si chacun défend la mixité et les 
diversités culturelles.  
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Les Citoyennes et les Citoyens y sont prêts, ils ont su se rassembler massivement pour préserver la liberté 
après les événements tragiques de janvier 2015 qui ont secoué notre pays.  

Il nous appartient et nous avons le devoir, nous, militants socialistes, de proposer des solutions pour les 
rassembler, les convaincre que leur avenir nÒest pas dans le repli sur soi, ni le conservatisme, ni le populisme. 
Il faut ramener les abstentionnistes aux urnes.  

« Ouvrir les portes et les fenêtres » ne doit plus être un slogan de meeting mais une réalité ! Il faut aller « plus 
loin, plus vite » en ce qui concerne :  

ü Le développement de la démocratie participative £ tous les étages : éluEs, associations, société civile et 
dans notre parti,  

ü La mise en place de nouvelles règles du mieux-vivre ensemble, refonder notre cohésion sociale, 
reforger notre identité commune au sein de notre société,  

ü Les institutions démocratiques qui doivent ressembler aux citoyenNEs, ce qui nécessite la mise en 
place dÒun statut de lÒ¦luE,  

ü La mise en place du vote des étrangers aux élections locales.  

LA VOLONTÉ DU VIVRE ENSEMBLE 

Les politiques publiques menées par la droite ont produit des tensions au sein de la population française 
dÒune part, en creusant les d¦ficits et en nous l¦guant une dette abyssale, dÒautre part en dressant les 
FrançaisEs les uns contre les autres. Ce sont ces fractures sociales, économiques, sociétales et territoriales 
quÒil faut r¦sorber. Le Premier ministre les a d¦sign¦es par le mot tr§s charg¦ dÒÇ apartheidÈ. 

Toutes les enquêtes et le nombre de plaintes déposées auprès de la justice nous montrent une augmentation 
des actes de racisme, dÒantis¦mitisme et dÒislamophobie. Nous avons également atteint un seuil 
paroxystique de méfiance vis-à-vis de lÒislam lors des attentats terroristes qui ont frapp¦ notre pays. Nous 
serions tentés, pour expliquer ces gestes de violence, de mettre en cause certains réflexes conditionnés 
soci¦taux de rel¦gation sociale, ¦conomique, territoriale, culturelle et politique dÒune partie de nos 
concitoyenNEs. 

La la«cit¦ brandie par les uns et par les autres est trop sur la d¦fensive, guid¦e par des peurs au lieu dÒ¨tre 
ouverte et protectrice pour tous les citoyenNEs. Les principes la«ques sont difficilement tenables sans lÒacc§s 
aux droits sociaux, civils, politiques pour tous. Ils doivent garantir le vivre-ensemble dans notre pays. LÒ¦galit¦ 
r¦elle doit ¨tre la boussole des politiques publiques dÒintégration pour une société apaisée. Le gouvernement 
a fait de la lutte contre le racisme et lÒantis¦mitisme la Çgrande cause nationaleÈ pour 2015. Toutes les 
administrations seront concernées. La société civile doit également être partie prenante dans ce combat vital 
pour la France. 

Les luttes contre le racisme, lÒantis¦mitisme, lÒislamophobie et toutes les formes de discriminations doivent 
sÒintensifier. Elles doivent ¨tre assorties de la mise en place de dispositifs pour permettre £ tous les 
citoyenNEs de notre pays de se sentir pleinement partie int¦grante de la communaut¦ nationale, de lÒhistoire 
nationale sinon les fractures urbaines, sociales, culturelles ne seront pas réparées et nous vivrons de 

nouveaux soubresauts qui menaceront directement les fondements de la République.Ο 

× Proposition 1 : Le Parti socialiste doit sÒengager r¦solument pour favoriser le vivre-
ensemble et lÒav§nement dÒune soci¦t¦ plurielle qui sÒaccepte telle quÒelle est. 

LA LAÏCITÉ 

Le principe de laïcité doit être expliqu¦ et défendu.  

Michel Winock : « La laïcité est une loi de liberté pour tous et non une loi anti religion ».  
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La charte de la laïcité £ l'école, publiée en 2013, est un excellent document. Il faut la faire vivre !  

L'État doit retrouver les moyens d'agir en faveur de la cohésion sociale. Il faut renforcer le soutien aux 
familles, l'éducation dans les zones prioritaires et les luttes contre les discriminations.  

La liberté est une valeur universelle. Nous proposons que chaque 11 janvier devienne une journée pour 
c¦l¦brer la libert¦ dÒexpression. Pour 2016, nous proposons un rassemblement de citoyenNes de tous les 
pays autour des valeurs de libert¦, dÒ¦galit¦ et de fraternit¦. 

Les libertés doivent être défendues contre le regain des conservatismes et obscurantismes portées par des 
mouvements tels que la Manif pour tous. LÒexcellent plan pour lÒ¦galit¦ entre les femmes et les hommes doit 
¨tre mis en Ìuvre avec d¦termination. Les moyens doivent ¨tre accord¦s au d¦veloppement des politiques de 
contraception et dÒacc§s £ lÒIVG.  

La Démocratie est fragile. Nous devons veiller £ la renforcer, £ redonner du sens £ la citoyenneté pour 
parvenir £ l'égalité réelle au sein d'une Démocratie responsable et équitable. Réduire la distance entre 
gouvernants et gouvernés est un moyen de renforcer la crédibilité de notre Démocratie représentative.  

Nous, militants socialistes, militants politiques, devons être des passeurs d'espérance.  

× Proposition 2 : Nous voulons que le Parti socialiste réaffirme la légitimité de la laïcité qui 
favorise le vivre-ensemble.  

De plus en plus d'Élus constatent une crise du modèle laïque et déclarent avoir des difficultés à affirmer la 
laïcité. La multitude de textes, circulaires et charte et le grand nombre de définition et d'interprétation du 
cadre qu'on prête à la laïcité la rend difficile à promouvoir au quotidien dans les services publics. L'Etat 
réaffirmera des règles strictes afin que «le vivre ensemble» dans une société plurielle puisse être assuré, dans 
le respect des lois de la République. 

Comme le précise le Conseil constitutionnel, le principe de laïcité figure au nombre des droits et libertés que 
la Constitution garantit. Il en r¦sulte la neutralit¦ de lÒEtat ; il en résulte également que la République ne 
reconnaît aucun culte ; que le principe de laïcité impose notamment le respect de toutes les croyances, 
lÒ¦galit¦ de tous les citoyens devant la loi sans distinction de religion et que la R¦publique garantisse le libre 

exercice des cultes. (Page 224 du rapport annuel de lÒobservatoire de la la«cit¦ 2013-2014).Ο 

La laïcité est ainsi un principe d'inclusion qui reconnaît « la dimension sociale de la religion » comme le disait 
René Rémond, elle permet aux citoyens, croyants et non-croyants, de se retrouver. Il nous appartient donc de 
renforcer le pacte républicain partout et pour tous. Comme le dit Daniel Maximin : « Tout ce qui renforcera 
l'originelle légitimité transcendante des droits de l'homme ne pourra que renforcer une perception plus juste 
et la promotion sans complexe de la laïcité et des lois qui doivent la protéger, la renforcer et la promouvoir » 
(Rapport annuel de lÒobservatoire de la la«cit¦ 2013-2014). Il nous faut considérer la laïcité comme un des 
piliers de lÒint¦gration. 

La laïcité est une école de respect, de la règle commune, une reconnaissance de la liberté de croire ou de ne 
pas croire. LÒ¦riger en valeur fondamentale mais nous devons aussi faire en sorte quÒelle puisse ¨tre, pour 
chaque jeune, non pas un concept mais une mani§re de vivre, de respecter lÒautre, de pouvoir ¨tre 
pleinement lui-même tout en étant entièrement dans la République. 

Notre société est en constante mutation et les choses ne vont toujours pas "de soi" les extrémistes religieux 
ont de plus en plus de mal à accepter les principes de la laïcité tandis que ses défenseurs ne se distinguent 
pas toujours par la finesse de leurs positions.  

× Proposition 3 : Nous préconisons le débat plutôt que les injonctions, car la laïcité fait partie 
intégrante de la République et ne s'adapte pas aux convenances. 

Notre société doit se donner les moyens dÒappliquer la laïcité comme un élément fédérateur de la 
République, au service dÒune soci¦t¦ apais¦e. Ainsi nous r¦affirmerons les deux principes majeurs de la 
laïcité : 
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La neutralité du pouvoir politique et de l'État, telle que définie dans la constitution et dans la loi de 1905. 

LE RÉEL SOCIÉTAL 

René Descartes : « Ce nÏest pas assez dÏavoir lÏesprit bon, mais le principal est de lÏappliquer bien » 

Nos expériences de terrain, le diagnostic de nombreux professionnels de la santé, de la culture ou encore 
dÒacteurs associatifs, de travailleurs sociaux ou de personnels politiques, les abondantes conclusions de 
chercheurs (¦conomistes, historiens, sociologues, politologues), montrent que cet id¦al est loin dÒ¨tre atteint 
et que le fossé reste abyssal. 

En effet, certaines couches de la population ressentent durement ce décalage et ne profitent pas de la 
promesse républicaine. 

Les jeunes de notre pays font les frais du chômage. Parmi eux on retrouve un taux important de sans 
diplômes et de sans qualifications. Cet état de fait alimente souvent le sentiment de doute, de désespoir chez 
les jeunes. La violence, les incivilités récurrentes en sont parfois le corollaire. Certains autres, en échec scolaire, 
ont du mal à trouver une écoute active, qualifiée leur facilitant le choix dÒune orientation adapt¦e £ leurs 
aspirations et à leur environnement global.  

× Proposition 4 : Nous souhaitons que soit intensifiée la politique des emplois aidés en 
direction des territoires les plus fragilis¦s telle quÒelle est pr¦conisée dans les emplois 
dÒavenir, sachant quÒils concernent 1,9 million de jeunes sans emploi. 

150 000 emplois ont été créés en 2014 ; les engagements conventionnels entre l'État et les grandes structures 
représentatives du monde associatif et de quelques collectivités territoriales ont été tenus. 

C'est sur le terrain, par la proximité que se gagnent les emplois, il faut de la souplesse et de la réactivité de la 
part des pouvoirs publics. Il conviendrait à ce stade de prendre la décision d'assouplir les conditions 
d'éligibilités scolaires et géographiques des jeunes éligibles aux contrats aidés. 

En effet, le taux de chômage atteint 25,6 % chez l'ensemble des jeunes et 40 % pour ce qui concerne les 
jeunes des quartiers populaires. 

Une nouvelle campagne de 150 000 emplois dÒavenir 2015-2017 nous paraît donc primordiale. 

× Proposition 5 : Nous proposons des conventions pluriannuelles de 6 ans au lieu de 3 ans 
avec l'État, les collectivités territoriales et les organismes semi-publics pour assurer la 
sécurisation des emplois associatifs et pour aboutir à des emplois pérennes. 

Les jeunes les plus en difficulté, en décrochage scolaire et souvent impliqués dans l'économie souterraine ne 
se sont pas inscrits auprès des missions locales et ne sont pas pris en compte dans les différents dispositifs. 
C'est pour cette raison qu'il faut : 

× Proposition 6 : Favoriser l'intermédiation des associations de quartier et des éducateurs de 
rue. Il faut aller vers ces jeunes-là et parfois les « arracher » à la rue.  

Il est du devoir du gouvernement de se donner les moyens de venir en aide à cette jeunesse qui elle aussi a 
droit à une promotion sociale et républicaine. A cet égard, il faut soutenir les écoles de la deuxième chance 
qui sont une des portes d'entrée vers l'apprentissage professionnel puis l'emploi. 
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× Proposition 7 : Pour ce qui concerne les emplois d'avenir professeurs nous voulons que 
soient allouées des bourses spécifiques pour leur permettre de suivre les cours nécessaires 
à la réussite des concours. Ce serait une mesure de justice sociale pour les jeunes des 
quartiers populaires.  

Le gouvernement de gauche a h¦rit¦ dÒune situation ¦conomique tr§s difficile l¦gu¦e par la droite. Une crise 
dÒabord ¦conomique qui voit une stagnation du pouvoir dÒachat, une augmentation du ch¬mage et une 
explosion de la dette publique qui est passée, entre 1975 et 2010, de 900 à plus de 25 000 euros par Français.  

Pourtant la France possède des atouts économiques indéniables : elle est une vraie puissance économique 
en Europe et dans le monde. Notre pays doit sÒappuyer sur lÒUnion Europ¦enne.  

Ce sont des engagements cr¦dibles que les investisseurs attendent de lÒEurope, car £ lÒheure actuelle les 
liquidit¦s abondent. La BCE donne de nouvelles marges de manÌuvres en injectant 15 £ 20 milliards dÒeuros 
par mois jusquÒen mars 2016 dans lÒ¦conomie europ¦enne. Il nous faut retrouver de la croissance mais elle 
doit sÒappuyer sur un plan dÒinvestissement qui favorise le redressement ¦conomique. Cela aidera notre pays 
à combattre les inégalités qui depuis trente ans sÒaccroissent comme lÒa d¦montr¦ Thomas Piketty (10% des 
Fran¥ais h¦ritent de plus ou moins 1 million dÒeuros). CÒest la raison qui nous am§ne £ proposer de 
développer : 

ü La consommation et production durable. Accroître la productivité des ressources, mesurée par le 
montant des mat¦riaux utilis¦s par lÒ¦conomie rapport¦ au PIB, de 1,75 actuellement £ 3,5 en 2040. 

ü La r¦duction, dÒici 2040, de 40% la proportion de la population courant un risque de tomber dans la 
pauvreté après transfert social. Et accroªtre le taux dÒemploi des 55-64 ans de 38% à 55%. 

ü Am¦lioration de la sant¦ publique pour permettre £ lÒesp¦rance de vie en bonne sant¦ de passer de 
64,2 ans en 2011 à 70 ans en 2040. 

ü Développement durable. Multiplier par quatre la part des énergies renouvelables dans la 
consommation dÒ¦nergie. Actuellement de 7%, elle doit ¨tre port¦e £ 25%. 

PROMOUVOIR ET RENFORCER LES NOUVEAUX CHEMINS DE LA CROISSANCE  

Les options macroéconomiques pour relancer les économies occidentales ont montré, ces trente dernières 
années, leurs limites. Il est de plus en plus clair que le système économique actuel est à bout de souffle et 
accroît de jour en jour les inégalités. 

REMETTRE LÒHUMAIN AU CËUR DU D¡VELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

Nous devons remettre lÒhumain au cÌur du d¦veloppement ¦conomique pour retrouver les chemins dÒune 
croissance durable. Or, la robotisation croissante de lÒ¦conomie a g¦n¦r¦ une augmentation spectaculaire de 
profits en rel¦guant lÒhumain hors des plans de d¦veloppement ¦conomique avec un ch¬mage qui est 
devenu au fil des années structurel et endémique. Cette situation est accentuée en France par les inégalités 
observ¦es dans lÒacc§s £ lÒ¦ducation et à la formation. Une réalité sanctionnée par la dernière enquête PISA 
(Programme International pour le Suivi des Acquis des élèves) où la France perd des places. Cette enquête 
pointe les in¦galit¦s qui touchent les enfants en France dans lÒacc§s £ lÒ¦ducation. Un pays qui forme ou 
éduque mal sa jeunesse, qui continue à faire violence à ses enfants, est menacé de déclin économique. 
Thomas Piketty fait remarquer, £ juste titre, que lÒ¦ducation devrait ¨tre ¦galement accessible £ tous et 
favoriser la mobilité sociale.  

× Proposition 8 : Il faut une r¦ponse non pas globale mais adapt¦e pour lÒaccessibilit¦ £ 
lÒexcellence dÒun plus grand nombre dÒenfants en mati§re dÒinstruction et de formation. 

Les besoins doivent être identifiés et inspirer les offres dÒemploi. De même, nous devons rester vigilants 
concernant les emplois verts attendus dans le cadre de la politique de transition énergétique et du 
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d¦veloppement durable. Une m¦thodologie de travail sÒimpose pour que ces projets g¦n§rent r¦ellement des 
emplois. 

× Proposition 9 : Remettre en chantier le développement des services à la personne générerait 
des milliers dÒemplois 

UN DÉVELOPPEMENT SOUTENU DE LÒ¡CONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

LÒ¡conomie sociale et solidaire (ESS) est un ¦l¦ment cl¦ du changement de soci¦t¦ que nous appelons de nos 
vÌux. LÒESS ouvre en effet la voie dÒun mod§le ¦conomique et social au service des citoyens, au plus près des 
territoires. Elle cherche à produire et à répartir plus équitablement les richesses, à animer un projet 
¦conomique de mani§re plus respectueuse des personnes, de lÒenvironnement et des territoires. CÒest une 
économie qui rassemble, qui a déjà fait les preuves de son efficacité et qui peut se développer dans tous les 
domaines. 

× Proposition 10 : Nous pouvons imposer la pr¦sence dÒadministrateurs salari¦s au sein des 
conseils dÒadministration des entreprises en tant que personnel.  

Ce type de cogestion permet aux salari¦s de mieux connaªtre la strat¦gie de lÒentreprise pour pouvoir soit 
lÒinfl¦chir, soit proposer une alternative, notamment dans la gestion des Ç ressources humaines È. Mais 
surtout, il sÒagit de sortir du principe de la corporate governance qui accorde aux actionnaires les pleins 
pouvoirs (le droit de nommer et de révoquer le dirigeant à tout moment) et sacrifie les exigences de long 
terme à la profitabilité.  

Il existe d¦j£ des milliers dÒentreprises en France o­ les hommes associent leur travail plutôt que leurs 
capitaux. En 2008, les coopératives, mutuelles et associations, employaient plus de 2 millions de salariés, soit 
plus de 12 % de lÒemploi du secteur priv¦. Entre 2002 et 2012, le nombre dÒemplois cr¦¦s a progress¦ de 17 
%, à un rythme bien supérieur à celui du secteur privé. 

Le cas des 21 000 entreprises coopératives employant 900 000 salariés est exemplaire car il préfigure ce que 
sera lÒ¦conomie sociale et solidaire de demain. Les Scop (Soci¦t¦ Coop¦rative de Production) sont des sociétés 
commerciales qui vivent et se développent dans le secteur concurrentiel avec les mêmes contraintes de 
gestion et de rentabilité que toute entreprise. Leur singularité : les salariés sont associés majoritaires de 
lÒentreprise dont ils d¦tiennent au moins 51 % du capital. Tous les salariés ont vocation à devenir associés 
dans des modalités définies par les associés existants et avec leur accord. Les décisions stratégiques se 
prennent en assemblée générale selon le principe « une personne = une voix ». Chaque membre a le même 
poids, quel que soit son apport en capital. Le monde du travail fait d¦j£ lÒexp¦rience de la d¦mocratie avec un 
succ§s qui nÒest plus £ d¦montrer.  

Les pouvoirs publics ont un rôle clé à jouer pour accélérer ou freiner le développement des Scops.  

× Proposition 11 : Une des priorit¦s de la Banque Publique dÒInvestissement doit ¨tre de 
financer et dÒencourager lÒ¦conomie sociale et solidaire.  

Une vraie politique de soutien accordée à leurs réseaux doit créer une situation de confiance permettant aux 
entrepreneurs de se lancer et de faire perdurer leurs entreprises. A tout cela sÒajoute aussi la n¦cessit¦ de 
favoriser lÒessor du commerce ¦quitable, la multiplication des AMAP et la cr¦ation dÒassociations culturelles 
favorisant le lien social. 

× Proposition 12 : Relancer la consommation des classes moyennes par lÒaugmentation de 
leur pouvoir dÒachat  

Cela renforcerait la croissance économique. Elles sont soient très endettées quand elles ne sont pas pressées 
fiscalement. Le pouvoir dÒachat des classes moyennes, sÒest litt¦ralement d¦grad¦ ses vingt derni§res ann¦es 
et plombe la croissance. Il faut des mesures fortes et audacieuses pour que la classe moyenne redevienne le 
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moteur de la relance économique. Ces mesures passent par la redistribution des revenus pour mettre un 
terme £ lÒin¦galit¦ des revenus qui a atteint un niveau scandaleux dans le monde (1% de la population 
mondiale d¦tient 50 % de la richesse mondiale) mais ¦galement dans notre pays o­ lÒ¦cart entre les hauts et 
bas revenus croªt depuis quinze ans. Il nous faut trouver aujourdÒhui des m¦canismes structurants pour 
favoriser et concrétiser la redistribution des revenus. 

× Proposition 13 : Aller vers un moratoire de la dette des ménages surendettés et dans 
certains cas, un effacement de cette dette 

Les modalit¦s dÒapplication de telles mesures restent £ n¦gocier avec toutes les parties concern¦es par ces 
décisions. Une attention particulière sera accordée à la situation des jeunes couples qui démarrent dans la vie 
mais qui sont menacés de précarité suite à leur surendettement. Cette situation peut devenir très explosive si 
lÒon nÒy prend pas garde. 

LÒÉCONOMIE VERTE, OUTIL DÒAPPUI AUX POLITIQUES ENVIRONNEMENTALES 

LÒ¡CONOMIE VERTE, UN VIVIER DÒEMPLOI 

La nécessité d'aller vers une société économe en énergie et respectueuse de l'environnement est une prise de 
conscience récente de plus en plus partagée par l'ensemble des français.  

Après un rappel des principaux constats et une mise en perspective, nous formulons cinq propositions 
concrètes en accord avec les valeurs socialistes pour accélérer le développement de l'économie verte et de 
l'emploi qui lui est associé. 

CONTEXTE : LA FRANCE RÉPONDANT AU RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE 

 

Lors des 60 dernières années, la consommation mondiale dÒ¦nergie a ¦t¦ multipli¦e par 6. Les ¦nergies 
fossiles, £ savoir le p¦trole, le gaz et le charbon, ont fourni lÒessentiel de l'augmentation, ce qui nÒest pas sans 
conséquence sur notre environnement et notre climat, avec des effets de plus en plus manifestes. 
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En effet, depuis 1850 date à partir de laquelle on a des enregistrements de température un peu partout dans 
le monde, la décennie entre 2000 et 2010 a été la plus chaude jamais enregistrée. Le réchauffement 
climatique est bien là. Au rythme actuel, le GIEC évoque une augmentation de la température moyenne de 
+ 4°C en 2060 avec des conséquences désastreuses sur le climat. Il suffit de voir comment le climat en Europe 
a changé suite à un réchauffement de + 5± en plusieurs milliers dÒann¦es (voir carte ci-avant) pour 
comprendre lÒurgence de la situation. 

La situation est donc très grave. Les projections du GIEC ne sont que des moyennes. Cela signifie que 
certaines zones du globe se r¦chaufferont £ peine, alors que dÒautres pourraient voir leur temp¦rature 
augmenter de 10°C. La biodiversité risque de payer un lourd tribut du fait de cette brusque montée en 
temp¦rature. M¨me si la Terre a ¦t¦ nettement bien plus chaude il y a 65 millions dÒann¦es au cr¦tac¦ 
supérieur, une élévation de température de plusieurs degrés en à peine 100 ans est tout à fait inédite et hélas 
beaucoup dÒesp§ces animales et v¦g¦tales nÒarriveront pas £ sÒadapter. Ainsi, il convient aux ¡tats et tout 
particulièrement aux pays industrialisés de réduire drastiquement leurs émissions en gaz à effet de serre. Les 
énergies renouvelables sont un élément essentiel dans cette nouvelle phase. 
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De part ses engagements europ¦ens, la France doit atteindre 23 % dÒ¦nergie renouvelable dans sa 
consommation dÒ¦nergie finale en 2020, £ r¦duire de 14 % entre 2005 et 2020 les émissions de gaz à effet de 
serre (GES) des secteurs non soumis £ la directive europ¦enne 2003/87/CE, ¦tablissant un syst§me dÒ¦change 
de quotas dÒ¦mission de GES (directive SCEQE), et £ am¦liorer son efficacit¦ ¦nerg¦tique de 20 % dÒici £ 2020. 
Proche de 9 % en 2005, la part des énergies renouvelables dans la consommation finale en France a atteint 
14,2 % en 2013 (voir détail ci-dessous). 

La loi sur la transition ¦cologique, d¦fendue par S¦gol§ne Royal, Ministre de lÒ¡cologie, du D¦veloppement 
durable et de lÒ¡nergie, se fixe des objectifs tr§s ambitieux : 

ü Réduire de 40 % nos émissions de gaz à effet de serre en 2030 et les diviser par quatre en 2050, par 
rapport à 1990 

ü Porter la production dÒ¦nergie renouvelable £ 32 % de notre consommation énergétique finale 

ü Plafonner à 63,2 GW la puissance nucléaire installée en France soit son niveau actuel 

ü Diminuer notre consommation dÒ¦nergie de 20% en 2030 

IMPLIQUER DAVANTAGE LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES DANS LÒ¡CONOMIE VERTE 

 

Penser global, agir local. Tel est le leitmotiv que nous devons suivre pour réussir notre transition écologique. 
LÒ¡tat dans son r¬le de strat§ge a donn¦ un cadre et fix¦ un cap politique £ appliquer partout en France. A ce 
stade, il faut absolument que les collectivités territoriales sÒimpliquent davantage dans la transition 
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¦cologique, £ savoir ce qui tournera autour de lÒ¦conomie verte et ses ¦co-activités. Le mouvement général de 
décentralisation et la récente réforme territoriale plaident naturellement en ce sens. 

 

LÒ¦conomie verte concerne directement pr§s de quatre millions de personnes en emploi. Seulement 140 000 
dÒentre elles occupent un m¦tier dit Ç vert È, £ finalit¦ environnementale, alors que les autres exercent un 
métier « verdissant », dont les compétences sont amenées à évoluer afin de prendre en compte les enjeux 
environnementaux. 

L'économie verte peut se glisser partout de l'isolation des bâtiments, aux voitures électriques, aux 
biotechnologies, à la santé, à la filière bois jusqu' aux transports urbains. On pourrait définir l'économie verte 
comme un accroissement de la production des activités économiques respectueuses de l'environnement. 
Une croissance verte peut donc concerner des secteurs traditionnels comme de nouveaux secteurs appelés 
éco-activités. Les éco-activités peuvent concerner l'assainissement de l'eau, le recyclage et la valorisation 
énergétique des déchets, la dépollution des sites, la biomasse, le solaire photovoltaïque, l'éolien, le traitement 
de l'air et du bruit, les biocarburants, la capture et le stockage du CO2 et encore une écoconception des 
produits de consommation. 
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Pour ¦valuer lÒimpact ¦conomique et les emplois, le Boston Consulting Group (BCG) a pris pour hypoth§se 
lÒapplication enti§re des recommandations du Grenelle de lÒenvironnement, loi votée en 2008 qui attend 
toujours ses d¦crets dÒapplication... Donc, selon BCG, les emplois cr¦¦s seraient en moyenne au nombre de 
600 000 dans la tranche 2009-2020, sachant que la plupart dÒentre eux viendront des projets 
dÒinfrastructures dans le secteur du BTP. LÒactivit¦ g¦n¦r¦e serait dÒenviron 450 milliards dÒeuros sur ces 12 
ans, financés à hauteur de 170 milliards par l'État et les collectivités territoriales.  

Ce dernier point est tr§s important car lÒ¦conomie verte sera assur¦ment locale et les emplois créés ne seront 
pas d¦localisables. LÒ¡tat, habitu¦ £ g¦rer ses programmes ¦nerg¦tiques de mani§re centralis¦e, devra faire 
une révolution dans ses pratiques, en laissant les collectivités locales subventionner les éco-activités les plus 
pertinentes compte-tenu de leurs particularit¦s locales. Une r¦gion donnant sur la mer nÒaura pas du tout les 
m¨mes quÒune r¦gion bois¦e en montagne.  
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LA RÉNOVATION THERMIQUE DES LOGEMENTS CONTRE LA PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE 

 

Depuis quelques années, la consommation énergétique française a cessé sa marche en avant et stagne 
désormais autour de 160 Mtep (million de tonne équivalent pétrole). En 2011, celle-ci était de 168,1 Mtep et le 
secteur résidentiel-tertiaire repr¦sente celui qui consomme le plus dÒ¦nergie avec une part de 44,1% (68,5 
Mtep). Le secteur r¦sidentiel donc le logement consomme £ lui seul 32,2% (50,2 Mtep) de lÒ¦nergie en France 
en 2011. 

 

Des études sur le comportement des français dans leur logement montrent que le chauffage représente à lui 
seul les 2/3 de la consommation ¦nerg¦tique des m¦nages. Viennent ensuite lÒ¦clairage et le petit 
¦lectrom¦nager (17%), lÒeau chaude sanitaire (11%) et enfin la cuisson (6%). Ces ordres de grandeur suffisent 
£ montrer lÒimportance des enjeux derri§re un plan ambitieux de rénovation thermique des logements. Cela 
est dÒautant plus vrai que le parc r¦sidentiel fran¥ais est tr§s ancien et se renouvelle tr§s p¦niblement £ 
hauteur de 1% de constructions neuves par an. Sur les 33 millions de logements (57% de maisons et 43% 
dÒappartements), 30% ont ¦t¦ construit avant 1949, et plus de 60% ont ¦t¦ construit avant 1975, date qui 
repr¦sente lÒentr¦e en vigueur de la r¦glementation thermique sur les logements, suite au premier choc 
pétrolier. Hélas, parmi ces logements anciens, il y a beaucoup de « passoires thermiques È quÒil faut 
absolument traiter. 
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Lors de la campagne pour lÒ¦lection pr¦sidentielle de 2012 en France, le candidat Fran¥ois Hollande sÒest 
donn¦ un cap en 60 engagements quÒil t¤cherait de remplir si jamais il ¦tait ¦lu. LÒengagement n±43 porte sur 
un très ambitieux objectif de lancer un vaste chantier de rénovation thermique dans le résidentiel à hauteur 
de 1 million de logements par an ! 

 

Une fois élu, François Hollande s'est engagé le 14 septembre 2012 à doter chaque année un million de 
logements, dont 600 000 anciens, d'une isolation thermique de qualit¦. LÒobjectif dans lÒancien a ¦t¦ ramen¦ 
depuis à 500 000 logements rénovés par an, sans précision sur les performances à atteindre, sachant que le 
rythme était de 40 000 rénovations par an 2012 selon le Nouvel Observateur daté du 6 décembre 2012. 

 

Bon an mal an, lÒ¡tat contribue £ lÒam¦lioration de lÒhabitat, en ¦dictant des r¦glementations thermiques de 
plus en plus sévère pour les constructions neuves. La construction de bâtiments « verts » présente un surcoût 
constructif évalué autour de 6 %. Des labels comme BBC (Bâtiments Basse Consommation) viennent 
récompenser les logements neufs consommant moins de 50 KwhEP/m2.an avec un coefficient correcteur en 
fonction de la situation géographique du logement (coefficient de rigueur climatique) et de son altitude. 
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En moyenne, la facture annuelle de chauffage repr¦sente 900 × par m¦nage mais sÒalourdit £ plus de 1 800 × 
pour une maison mal isolée contre 250 × pour un logement basse consommation dit BBC. Par m¦nage, les 
d¦penses ¦nerg¦tiques ont augment¦ en 2011 apr§s 3 ans de stabilit¦ : 1 394× sont d¦pens¦s annuellement 
en moyenne (contre 1 368× en 2010, 1 362× en 2009 et 1 367× en 2008). Si lÒon en prend en compte toutes 
les d¦penses li¦es £ lÒ¦nergie, notamment celles d¦di¦es au transport, la facture ¦nerg¦tique grimpe 
rapidement et nombre de français consacrent plus de 10% de leur revenu aux dépenses énergétiques.  

 

En France, il y a entre 4 à 8 millions de fran¥ais en difficult¦ pour payer les factures dÒ¦nergies et cela a des 
cons¦quences sociales tr§s notables, comme lÒa d¦montr¦ une ¦tude comparative de la fondation Abb¦ 
Pierre dans le Douaisis en 2013. 
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LÒ¦tude portant sur 195 logements et 394 personnes montrent la surexposition aux maladies de la 
population précaire énergétique, et ce faisant chauffe peu son logement. Ainsi, toujours dans la volonté de 
discuter avec les français pour construire ensemble, il faudrait détecter ces familles en détresse par les 
services sociaux ou par les études thermographiques faites en survolant les habitations. 

CINQ PROPOSITIONS CONCRÈTES 

× Proposition 14 : Obliger la rénovation des logements classés F et G 

Depuis 2008, le diagnostic de performance énergétique (DPE) doit être annexé à toute promesse de vente et 
tout acte authentique dÒun bien immobilier et lÒaffichage de ce diagnostic de performance ¦nerg¦tique sur les 
annonces immobilières est obligatoire depuis le 1er janvier 2011. Ainsi, au niveau de chaque collectivité 
territoriale, il est possible de détecter les passoires thermiques, à savoir les logements classés F et G. Ce sont 
les logements sur lesquels il faut agir prioritairement pour lancer des actions de rénovation thermique, en 
collaboration avec les propriétaires et au besoin avec des aides publiques. 

 

Source : EXÏIM, octobre 2011 

Une ¦tude publi¦e par EXÒIM, r¦seau national de cabinets de diagnostics immobiliers, sur la base de 152 951 
diagnostics de performance énergétique réalisés partout en France métropolitaine entre le 1er novembre 
2006 et le 31 juillet 2011 dans le cadre de la vente ou la location dÒun bien immobilier ¦voque une 
consommation moyenne du parc immobilier de 270 KwhEp/m2, correspondant à la lettre E (voir illustration 
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ci-dessus). Cette même étude indique que 80 % de logements figurent dans les catégories D, E et F (de 151 à 
450 KwhEP/m2.an).  

Ces chiffres corroborent la nécessité de rénover nombre de maisons individuelles énergivores (ce mode 
d'habitation représente environ 56 % du total des logements en France), dont beaucoup ont été construites 
avant 1975. 

On peut se poser la question de renouveler le parc de logement existant. Cependant, compte tenu de l'énergie 
nécessaire aux travaux de construction, appelée «énergie grise» (énergie utilisée pour fabriquer les 
mat¦riaux, les transporter, les mettre Ìuvre, etc.), il sera toujours plus intéressant énergétiquement de 
rénover plutôt que détruire et reconstruire. Par exemple: pour un bâtiment neuf, «l'énergie grise» nécessaire 
se situe entre 1700 et 2000 kWh par m², contre 5 à 700 kWh/m² pour une rénovation. 

× Proposition 15 : Cr¦er des r¦gies locales dÒ¦nergies 

 

Avant 1946, il y avait des r¦gies locales dÒ¦nergies. Compte tenu de la volont¦ politique affich¦e, il serait 
nécessaire de créer à nouveau de telles régies, qui auront la charge de gérer des réseaux locaux, engendrés 
par la transition énergétique. Il s'agit aussi bien de réseaux électriques que de réseaux de chaleur ou voire 
même de réseaux de froid.  

Certaines collectivités territoriales profitent d¦j£ dÒun incin¦rateur sur leur territoire pour cr¦er et g¦rer un 
réseau de chaleur collectif, profitant de l'énergie extraite de la combustion des déchets. Cela engendre de 
notables ¦conomies dÒ¦nergies. DÒautres territoires profitent dÒun gisement en g¦othermie et poss§dent un 
réseau de chaleur pour chauffer des bâtiments. Partout où cela est possible, il faut encourager ces réseaux de 
chaleur au sein des collectivités territoriales. 

Même si elle possède quelques gisements de gaz, la France ne couvrait que 1% de ses besoins en 2012. En 
revanche, il y a un grand potentiel dans les biocarburants, notamment le biogaz pour produire de lÒ¦lectricit¦ 
et de la chaleur. Les installations de biogaz et de méthanisation peuvent valoriser des déchets organiques 
d'origine agricole (fumier, lisier, résidus de céréales etc.) et/ou industrielle (déchets de cantine, d'abattoir, 
industrie agro-alimentaire etc.). Les quantités de déchets varient de 5 000 tonnes à 50 000 tonnes par an et 
génèrent des puissances électriques allant jusqu'à plusieurs MWél. Ainsi, en milieu rural, il faudrait 
encourager la construction dÒinstallations de biogaz £ raison de plusieurs unit¦s par d¦partement. 
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Puissance moyenne du vent en W pour un 
m2 de section verticale prise à 50 m du sol. 
Source ADEME 

 

Energie solaire reçue par m2 et par an en France. 
Source ADEME.  

Les r¦seaux ¦lectriques locaux sont probablement les plus d¦licats, car leur but est de g¦rer lÒintermittence 
des énergies renouvelables. Les énergies renouvelables ne sont pas toutes intermittentes, loin de l£. LÒeau et le 
bois repr¦sentent pr§s de 70% des ¦nergies renouvelables produites en France, mais lÒ¦olien et le solaire le 
sont. A ce titre, ces deux types dÒ¦nergie doivent ¨tre g¦r¦s sp¦cifiquement pour faire en sorte que lÒ¦nergie 
produite localement soit au maximum consommée à proximité immédiate. 

 

Pour arriver £ cela, le meilleur moyen est de pr¦voir des dispositifs de stockage ¦lectrique, d§s lÒinstallation 
dÒ¦nergie intermittente sur un territoire. Plusieurs options sont possibles. Par exemple en zone escarpée : les 
stations de transfert dÒ¦nergie par pompage (STEP), technique la plus ancienne et qui offre les meilleurs 
rendements. Située dans une zone montagneuse, une STEP est composée de deux bassins séparés par un 
d¦nivel¦ important, et dÒune centrale hydro¦lectrique associant une turbine et une pompe. Lorsque la 
production électrique est excédentaire, elle alimente des pompes qui font passer l'eau du bassin le moins 
élevé au bassin le plus élevé. Lorsqu'il n'y a absence de production d'énergie (pas de vent / pas de soleil), l'eau 
s'écoule en sens inverse vers le bassin le moins élevé, fait tourner une turbine qui produit de l'électricité. La 
France compte une trentaine de STEP pour une puissance totale dÒenviron 6.000 MW. 

Ainsi, à mesure que les parcs éoliens et les centrales photovoltaïques sont mises en place, il faut encourager 
la réflexion, au niveau des collectivités locales, sur les dispositifs de stockage électrique pour éviter la 




































































